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Politique de prévention des infections sexuellement transmissibles (IST)
Question écrite n° 18370

Texte de la question

Mme Anna Pic attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes
handicapées sur la progression des infections sexuellement transmissibles (IST) en France, notamment chez les
jeunes âgés de 15 à 25 ans. Les données de Santé publique France font état d'une hausse continue des
diagnostics d'IST bactériennes depuis 2022. En 2024, entres autres, environ 6 500 cas de syphilis, 25 800 cas
de gonococcies et 61 100 infections à chlamydia ont ainsi été diagnostiqués. Cette évolution est particulièrement
recensée chez les 15-25 ans. Par exemple, entre 2023 et 2024, le nombre de diagnostics lié à la chlamydia a
progressé de 13 % chez les femmes et de 21 % chez les hommes de cette tranche d'âge. Or certaines de ces
infections peuvent demeurer longtemps asymptomatiques, favorisant leur transmission et pouvant entraîner, en
l'absence de prise en charge, des complications importantes. De plus, l'évolution des nouveaux diagnostics de
séropositivité au VIH chez les jeunes constitue un autre signal préoccupant. Entre 2014 et 2023, ceux-ci ont
augmenté de 41 % chez les 15-24 ans, bien qu'ils aient diminué de 15 % chez les 25-49 ans. Ces chiffres
soulignent l'importance d'une politique ambitieuse et durable de prévention, d'information et d'accès au
dépistage, particulièrement auprès des jeunes. Par ailleurs, la circulation du Mpox appelle également à la
vigilance car, sans constituer une IST au sens strict, cette infection virale peut se transmettre lors de contacts
sexuels. En Île-de-France, 36 cas ont été recensés au seul mois d'avril 2026, soit une hausse de 300 % en un
mois. Cette recrudescence, comme celle des IST, appelle un renforcement des messages de prévention,
notamment dans les établissements scolaires et universitaires, ainsi que les structures de santé, tout en
améliorant leur information sur les moyens de prévention existants. Cette politique de prévention doit également
s'appuyer sur l'éducation à la sexualité car si depuis 2001, la législation prévoit trois séances annuelles
d'éducation à la sexualité, de l'école primaire au lycée, ce programme demeure insuffisamment appliqué. Le
rapport de l'inspection générale publié en 2023 fait notamment apparaître d'importantes difficultés dans la mise
en œuvre effective de ces séances. Le manque de formation des personnels éducatifs, l'insuffisance des
ressources pédagogiques adaptées aux différents âges et les disparités territoriales constituent autant de freins
à une politique de prévention cohérente et efficace. Dans ce contexte, il apparaît indispensable de mieux
articuler les politiques de santé sexuelle, de prévention et d'éducation, afin de permettre à chacune et chacun
d'accéder à une information fiable, à des dispositifs de prévention adaptés et à un dépistage facilement
accessible et confidentiel. En conséquence, elle souhaiterait connaître les intentions du Gouvernement pour
essayer d'endiguer cette progression des IST, ainsi que pour renforcer la vigilance face à la circulation du Mpox
et garantir, sur l'ensemble du territoire, la mise en œuvre du programme d'éducation à la sexualité dans les
établissements scolaires.
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